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UN TRAVAIL DE LONGUE HALEINE

L e Scot des Rives du Rhône s’ins-
crit dans un nouveau périmètre,

différent des limites administratives
connues que sont celles du départe-
ment, de la communauté de com-
munes ou de l’agglomération, for-
mant une nouvelle entité et un nou-

vel outil de cohérence des politiques
publiques.
Le périmètre du Scot correspond à
un territoire de projets, choisi par les
collectivités pour analyser, prévoir,
établir et suivre leurs politiques d’ur-
banisme et d’aménagement. Au-

delà de ces domaines de compé-
tence, le Scot des Rives du Rhône
symbolise l’émergence d’un nou-
veau territoire bénéficiant d’une lo-
calisation stratégique, à proximité de
l’agglomération lyonnaise, à la ren-
contre de cinq départements.

Un nouveau document
d’urbanisme

ÉDITO

PatrickGagnaire
Président du syndicat mixte

des Rives du Rhône

LeScotdesRives
duRhôneestapprouvé !

Nous avons franchi une étape majeure avec
l’approbation de notre Scot le 30 mars dernier.

Après plusieurs années d’élaboration et de
nombreux débats, le Scot des rives du Rhône
s’est continuellement enrichi pour nous offrir

aujourd’hui une vision ambitieuse du développe-
ment de notre territoire à l’horizon 2030.

L’élaboration de ce document aura nécessité un
travail de concertation important. Le temps reste

un allié essentiel du Scot : ces 6 années nous
ont permis de faire mûrir notre projet et de

disposer d’un document partagé par le plus
grand nombre.

Nous entrons désormais dans la phase de mise
en œuvre du Scot. Ce travail va s’inscrire dans la

continuité des missions déjà engagées par le
syndicat mixte, puisque nous travaillons depuis

plusieurs années à la traduction de ses
orientations.

Par ailleurs, nous gardons étroitement à l’esprit
le projet d’extension de notre Scot vers le Nord

Drôme et le Bassin d’Annonay, qui devrait
entraîner prochainement une modification du

périmètre et le lancement de nouvelles études
pour la révision du Scot.

Lesgrandesétapes
28décembre2001

Création du Syndicat Mixte des Rives du
Rhône pour porter le projet de Scot.

9octobre2003
Lancement de la révision du Scot.

Définition des modalités de la concertation.
2005–2006

Réalisation du diagnostic.
2006–2007

Élaboration du Padd (Projet d’aménagement
et de développement durable).

2007–2010
Élaboration du Dog (Document

d’orientations générales).
14décembre2010

Arrêt du Scot des Rives du Rhône.
1er trimestre2011

Consultation des personnes publiques
associées

Mai/Juin2011
Enquête publique.

Octobre2011/Mars2012
Modifications et finalisation du Scot suite à la

remise du rapport d’enquête
30Mars2012

Approbation du Scot.

Le Scot, c’est quoi ?
Le Scot est un document d’aménagement du territoire
à long terme. Il détermine à l’échelle de plusieurs com-
munes ou groupement de communes, un projet visant
à mettre en cohérence l’ensemble de leurs politiques
en matière d’urbanisme, d’habitat, de déplacements,
de développement économique, tout en préservant et
valorisant l’environnement.
Un Scot, trois documents
Le Scot se compose de trois documents : le rapport de
présentation, le projet d’aménagement et de dévelop-
pement durable (Padd), le document d’orientations
générales (Dog).
Le rapport de présentation expose le diagnostic, pré-
sente l’analyse de l’état initial de l’environnement, ex-
pose les choix retenus pour établir le Padd et le Dog. Il
évalue également les incidences du projet sur l’environ-
nement.
Le Padd fixe les objectifs des politiques d’urbanisme.
C’est le document « pivot » du Scot : le projet.
Le Dog rassemble les prescriptions permettant la mise
en œuvre du projet politique. Il précise les orientations
générales d’aménagement et les mesures propres à
assurer la cohérence des politiques publiques. Il est la
seule pièce du Scot qui s’impose aux documents d’ur-
banisme des collectivités.

Le Conseil syndical du 30 mars au cours duquel les élus ont approuvé le Scot. SMRR

Le périmètre

DL Josset
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UN PROJET PARTAGÉ AVEC LA POPULATION

Retour sur l’année 2011
L’année 2011 restera sans
doute dans l’histoire du Scot
comme la plus vivante. Fondé
sur des choix et objectifs liés
à la croissance et au
développement durable,
le Scot a nécessité plus de 10
ans de travail. Aujourd’hui
finalisé, ce projet a donné lieu
à une ultime phase de
concertation avant son
approbation.

A u cours du premier trimes-
tre 2011, les personnes

publiques associées à l’élabo-
ration du Scot ont été sollici-
tées, afin de faire part de leurs
remarques. Une participation
active de ces partenaires puis-
que 95 avis ont été reçus.
Sur les 80 communes concer-
nées, 36 ont émis un avis fa-
vorable et 12 un avis défavora-
ble. Les cinq intercommunalités
membres du Scot ont aussi fait par-
venir des avis favorables, et sur les
42 personnes publiques associées
ayant formulé un avis (État, Région,
Départements, chambres consulai-
res, intercommunalités et commu-
nes voisines…), seules deux n’ont
pas donné un avis favorable au pro-
jet.
C’est donc une adhésion globale qui

a été constatée durant cette phase.
Conformément au code de l’urba-
nisme, la consultation des 170 000
habitants s’est quant à elle déroulée
du 16 mai au 24 juin 2011 au travers
d’une enquête publique. Plus de 200
remarques ont été émises durant
cette période, mais 40 des 86 regis-
tres déposés dans les mairies et in-
tercommunalités sont restés vierges,
montrant un faible intérêt de la popu-
lation, et portant ainsi le taux de
participation à 2/1000 habitants.

Des remarques
constructives
Suite à cette consultation, la com-
mission d’enquête a émis un avis
favorable sur le projet de Scot, as-
sorti de cinq réserves et 12 recom-

mandations. Quant aux aspects po-
sitifs, la volonté de rééquilibrage et
de maîtrise du territoire tant dans
ses aspects économiques, que
commerciaux, ou environnemen-
taux a été mise en lumière. Certains
points ont été relevés par la com-
mission comme restant à clarifier :
prise en compte des nuisances
dans la vallée du Rhône, projets
routiers, densification de l’habitat
dans certaines zones, rôle des villa-
ges et hameaux sur le territoire.
Le conseil syndical a pris position
sur les réponses à apporter à ces
remarques et un important travail a
été réalisé pour finaliser le projet de
Scot à la suite de cette période de
consultation.

INTERVIEW

Georges Bonnard
Maire de Pélussin et conseiller
général de la Loire

“On constate que lors des enquêtes
publiques, les gens ne sont pas très
intéressés, mis à part certains « noyaux
durs » tels que les associations, qui se

mobilisent. La
mairie de Pé-
lussin a été lieu
d ’ e n q u ê t e
concernant le
Scot, mais cela
n’a pas dépla-
cé les foules,
alors que ce
d o c u m e n t
d’urbanisme
est très fort.
Ce la donne
l’ impression
que ce docu-
ment fait l’una-
nimité. Nous
sommes ac-

tuellement en train de réviser le PLU de la
commune, en appliquant les règles du
Scot, et les gens commencent à réaliser
qu’il existe un impact direct, que tout ceci
est concret. Ma commune n’est pas ex-
cessivement impactée par les préconisa-
tions de ce document sauf au niveau de la
densité, et les gens ne comprennent pas
ce qui se passe. Ils ont du mal à se
projeter dans les 20, 25 ans à venir, et à
comprendre qu’il est impossible de conti-
nuer ainsi.”

Thérèse Corompt
Maire de Condrieu
et conseillère régionale

“Nous avons vraiment voulu jouer le
jeu de l’information vis-à-vis de la popula-
tion : il y a bien sûr eu les annonces

légales infor-
mant de la te-
nue de l’en-
quête, mais
aussi une ex-
position expli-
quant tout le
p r o c e s s u s
d’élaboration
du Scot. Celle-
ci a été annon-
cée dans notre
lettre munici-
pale. Malgré
t o u t , n o u s
n’avons eu que
très peu de

participation durant cette consultation, et
très peu de visites lors de l’exposition.
Nous avons, de plus, eu deux enquêtes
publiques en même temps : celle concer-
nant le Scot, et celle concernant la charte
du Parc du Pilat. Cela faisait peut être
beaucoup à la fois. Je crois que le Scot
reste très théorique, et que les gens ne
s’y intéressent que lorsqu’ils y sont con-
crètement confrontés. À ce moment-là,
ils posent beaucoup de questions, mais il
est trop tard. Je me suis beaucoup inter-
rogée sur les moyens qui permettraient
de les intéresser… J’aurais aimé que les
gens viennent parler de ce sujet avec
nous.”

L’enquête publique, en pratique
LeSchémadeCohérenceTerritoriale
desRivesduRhôneaétéapprouvé
le30marsdernier.
Il a fait l’objet d’une large période de
consultation auprès des personnes
publiques associées à son élabora-
tion,maisaussi auprèsdes résidents
de ce territoire par le biais d’une en-
quête publique. Celle-ci s’est tenue
du16maiau24juin2011.16perma-
nences ont été organisées sur 15
communes.
Uneenquêtepubliqueestuneprocé-
dured’informationetdeconsultation.
Elleviseàrecueillir lesremarquesdela
population sur un projet d’aménage-
ment. Toute personne intéressée
peutconsulter l’ensembledesdocu-
ments concernant le projet et faire
part de ses remarques ou observa-

tions. Dans un but de transparence,
cette mission a été menée par une
commission de cinq commissaires
enquêteurs, indépendants et quali-
fiés. La commission a été désignée
par le président du Tribunal Adminis-
tratifdeGrenoble.Elleaconduit ladé-
marcheenveillantàcequelapopula-
tion soit bien informée. Elle a rédigé
par la suite un rapport pour faire part
des observations du public et des
suggestions recueillies, notamment
dans les registresd’enquête.
Durant cette consultation, la com-
mission d’enquête a reçu 24 remar-
quesoraleset188observationsécri-
tes.Celles-ciontétéentenduesetont
permis de faire évoluer le document
enprenantencompte l’avisde lapo-
pulation.

INTERVIEW

NadineTroncia
Maire deClonas-sur-Varèze

“Le dossier concernant l’enquête publi-
quese trouvaitausiègede lacommunautéde
communesainsiquedansnotremairie. Il était
accompagnéd’unregistresur lequel leshabi-
tants pouvaient ins-
crire leurs remar-
ques. Celui-ci est
malheureusement
resté vierge. Nous
avions pourtant invité
la population à con-
sultercesdocuments
à de nombreuses re-
prises…Ilest impor-
tant de comprendre
comment le Scot va
impacter notre Plan
Local d’Urbanisme,
mais le sujet est
complexe, et les gens ne réalisent pas qu’il va
se répercuter sur leur vie quotidienne : l’habi-
tat, les transports… Lors des réunions con-
cernant la révision de notre PLU, les gens ne
se sont pas plus mobilisés. Je conçois que le
sujet soit complexe, mais la population est
concernée au premier chef, surtout par des
sujets tels que l’habitat, car le Scot modifie
totalement notre vision de celui-ci, et nos
modes de constructions.”

Les habitants ont été associès tout au long du projet. Ici dans le cadre d’une réunion
publique à Saint-Maurice L’Exil le 28 septembre 2010. SMRR
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ZOOMSUR...

INTERVIEW

Agnès Reboux
Vice-présidente du Syndicat

mixte des rives du Rhône
et maire de Luzinay

« Nous avons
mis en place
un projet de
lot issement
dans l’esprit
du Scot, avec
une mixité des
l o gemen t s .
Cela a permis
de tester les
réactions des habitants et des cons­
tructeurs. Nous avons choisi de créer
un ensemble fait de lots différents :
des maisons jumelées avec de petits
terrains, des maisons avec des ter­
rains plus grands, et des logements
sociaux. Nous avons été très surpris
car les maisons avec les plus petits
terrains ont été vendues en seule­
ment deux jours… Cela prouve qu’il y
a une demande et que nous allons
dans le bon sens. Ces biens corres­
pondent aux capacités budgétaires
des primo­accédants, mais aussi
des jeunes couples ou des familles
monoparentales. D’autres n’ont pas
forcement envie de s’occuper d’une
maison avec un grand jardin… L’en­
jeu est désormais de repenser les
modèles d’habitations pour créer le
plus d’intimité possible. Les profes­
sionnels de la construction doivent
s’adapter à cela. Densité ne veut pas
dire « mal vivre », il faut juste faire
l’effort de bien penser les projets dès
le début, construire autrement, intel­
ligemment. La densité est essentiel­
le pour préserver le foncier, mais il
ne faut pas faire n’importe quoi et
trouver des idées pour que les gens
se sentent bien, se sentent chez eux.
Je pense aux petites maisons anglai­
ses, qui sont collées, mais dont les
petits jardins à l’avant et à l’arrière
offrent une vraie intimité. »

Les documents d’urbanisme
à l’échelle locale

Le Scot s’impose aux documents d’urba­
nisme locaux. Ces derniers doivent res­
pecter ses orientations, on appelle cela
la compatibilité. Si ce n’est pas le cas,
leur révision est nécessaire. À l’échelle
communale il s’agit des PLU (Plan Local
d’Urbanisme), ou parfois des Plans d’Oc­
cupation des Sols (POS) pour les docu­
ments les plus anciens.
Ces documents déterminent le projet
communal et les règles d’utilisation des
sols qui en découlent. Les communes
les plus petites peuvent aussi faire le
choix d’élaborer une simple carte
communale. D’autres documents
d’urbanisme thématiques (Plan de
Déplacements Urbains, Programme
Local d’Habitat) sont élaborés à l’échelle
des intercommunalités et doivent aussi
décliner les objectifs du Scot.

LE TEMPS DE LA MISE EN ŒUVRE

On ne construira
plus comme avant
Avec une perspective de croissance
démographique prévoyant
d’accueillir près de 40 000 nouveaux
habitants d’ici 2030, et le constat
d’une consommation foncière
effrénée (2 mètres carrés de foncier
urbanisé chaque minute), le Scot a
posé de nouvelles règles notamment
en matière d’habitat. Celles-ci
permettront de faire face à ces
évolutions en les accompagnant au
travers de politiques cohérentes,
prenant en compte les besoins de
chacun.

L e Scot étant désormais approu-
vé, les documents d’urbanisme

locaux, principalement les PLU et
PLH (Plans Locaux d’Urbanisme et

Programmes Locaux de l’Habitat),
ont l’obligation d’être compatibles
avec celui-ci (lire par ailleurs dans
cette page). Afin de satisfaire les
besoins actuels et futurs en matière
de logement, tout en préservant les
ressources foncières, le Scot préco-
nise une densification de l’ordre de
20 à 40 logements par hectare selon
les communes. Une démarche qui
permettra de réinvestir le tissu urbain
par réhabilitation ou renouvellement,
par la création de nouvelles formes
urbaines rapprochant habitat, em-
ploi, commerces et services, tout en
prenant en compte les besoins de la
population. En effet, le Scot met en
lumière l’importance d’agir pour une
diversification de l’offre de loge-

ments, ¾ des constructions réali-
sées entre 2000 et 2009 étant des
maisons individuelles. Désormais,
les besoins liés aux évolutions des
modes de cohabitations seront pris
en compte : des logements adaptés
au handicap, aux personnes âgées,
ou répondant à certaines nécessités
telles que celles des familles mono-
parentales, des étudiants, ou des
jeunes actifs seront intégrés aux
nouveaux programmes. Une nou-
velle forme d’habitat privilégiant
mixité et accessibilité, tout en rédui-
sant les dépenses énergétiques et
l’impact sur le milieu naturel. Ces
objectifs seront mis en œuvre par
l’intermédiaire des documents d’ur-
banisme locaux et intercommunaux.

Renforcer le bourg
Monsieur Delaplacette,
Vice-Président du Syndicat mixte
des rives du Rhône
et Maire de Champagne
« En 2001, nous n’avions aucun
document d’urbanisme sur la
commune. Nous avons donc dé-
cidé de mettre en place un Plan
Local d’Urbanisme qui contient
un Projet d’Aménagement et de
Développement Durable, c’est-à-
dire un projet politique. Notre vo-
lonté a été de préserver le cadre
de vie, l’agriculture, tout en continuant à développer la
commune. Nous avons eu l’opportunité d’acheter une
parcelle de 6 400 mètres carrés en centre village, et nous
avons alors mené un projet dans l’esprit du Scot, qui est
tout à fait louable. En effet, l’économie de foncier et le fait

de construire autrement est devenu une obligation. Il a
fallu faireun travail pédagogiquecarhabituellementnous
avons environ trois permis de construire par an, et cer-
tains ont craint l’aspect social. Aujourd’hui nous avons
crée une crèche, une restaurant-bar, quinze logements
en locatif, et une place publique. L’école est à proximité
et un projet de logements dédiés aux personnes âgées
estencoursafindecréerunemixité intergénérationnelle.
Lorsde lanaissancedeceprojetbeaucoupde jeunesdu
village, de femmes seules, et d’employés qui souhai-
taient se rapprocher de leurs emplois se sont montrés
intéressés. Beaucoup souhaitaient acheter ces « appar-
tements à la campagne », cela m’a beaucoup étonné.
L’essentiel aujourd’hui est de savoir créer des logements
viables et agréables, se détacher du modèle unique de la
maison individuelle. Mais il ne faut pas construire des
choses dans lesquelles ont ne vivrait pas nous-mêmes !
Le Scot doit être intelligent et s’adapter en fonction de ce
qui est possible, et surtout ne pas tomber dans le copier-
coller qui serait une erreur. »

CCRV

LE TEMPS DE LA MISE EN ŒUVRE

Parce qu’elles le valent bien…
Sous la pression foncière, le
patrimoine naturel et paysagé des
communes de la côtière du Rhône
s’est dégradé. L’objectif est de le
préserver.

L e syndicat mixte des Rives du Rhô-
ne a élaboré son Scot sur un sec-

teur très étendu de près de 1000 km². Il
partage un territoire commun avec le
Parc Naturel Régional du Pilat sur les
intercommunalités du Pilat Rhodanien
et de la Région de Condrieu. S’agis-
sant du même périmètre géographi-
que, le syndicat mixte et le Parc ont
tous deux inscrit dans leurs docu-
ments l’enjeu d’une étude approfondie
sur les communes de la côtière. Ces
dernières sont sujettes à de fortes
pressions foncières, qui ont largement
contribué à dégrader les paysages et le
fonctionnement écologique de ce sec-
teur. L’objectif est donc désormais de
préserver et de valoriser ces espaces
sensibles, offrant de superbes panora-
mas.

Une étude pour mieux cerner
les enjeux
Afin de mieux comprendre les problé-
matiques et les enjeux de la côtière
Rhodanienne, une étude urbaine et
paysagère a été lancée début 2012.
Celle-ci s’achèvera en 2013. Elle per-
mettra de mettre en valeur les plus-va-
lues paysagères, les terroirs agricoles,
les sensibilités environnementales des
communes concernées. Une analyse
approfondie du tissu urbain sera égale-
ment réalisée afin d’estimer le nombre
de logementsconstructiblespardensi-
fication, épargnant ainsi le foncier dis-
ponible. L’objectif final de cette étude
est de déterminer de façon claire, et à
long terme, les espaces à préserver.

Un schéma de secteur
pour protéger ce territoire
fragile
Ce travail se formalisera de façon
réglementaire au travers d’un sché-
ma de secteur. Il permettra d’aller à
une échelle plus fine que celle du
Scot et de mieux identifier les sec-
teurs fragiles. Ce document, comme
le Scot, s’imposera aux documents
d’urbanisme locaux.
Ce dispositif sera complété par un
« Plan paysage » mis en place par le
Parc naturel régional du Pilat. Il assu-
rera la protection des paysages par le
biais de recommandations à destina-
tions des élus et habitants, ainsi
qu’au travers d’un programme d’ac-
tions.
Le périmètre d’étude a également
été étendu à 5 communes du Syndi-
cat Mixte du Bassin d’Annonay dans
la perspective du rapprochement
avec le Syndicat Mixte des Rives du
Rhône.

SMRR

Sortir des sentiers battus…
pour mieux vous associer
Échange direct
Les 22 et 23 septembre, une “ba-
lade-spectacle-paysage” a été or-
ganisée en partenariat entre le
Syndicat Mixte du Bassin d’Anno-
nay et le SOAR (scène ouverte des
arts de la rue, Boulieu-lès-Anno-
nay) : une promenade d’un peu
plus d’une heure, à Saint-Désirat,
commune ardéchoise des co-
teaux du Rhône, avec, sur le par-
cours, des interventions de comé-
diens et danseurs sur des textes
du paysagiste Gilles Clément, afin
de donner à voir le paysage autre-
ment. Le but était de s’appuyer sur

cette proposition artistique pour
recueillir les réactions des partici-
pants et leur regard sur les paysa-
ges, par des questionnaires, mais
aussi et surtout par des rencontres
élus-habitants sous une forme
conviviale et toute simple : un
échange direct entre les partici-
pants et les élus durant la balade.

STOPPER L'ÉPARPILLEMENT DES CONSTRUCTIONS

CONSTRUIRE AU PLUS PRÈS DES BOURGS ET NE PAS ÉTENDRE LES HAMEAUX

ViennAgglo

SK6-4



4 | SCOT RIVES DU RHÔNE SCOT RIVES DU RHÔNE | 5
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INTERVIEW

Agnès Reboux
Vice-présidente du Syndicat

mixte des rives du Rhône
et maire de Luzinay

« Nous avons
mis en place
un projet de
lot issement
dans l’esprit
du Scot, avec
une mixité des
l o gemen t s .
Cela a permis
de tester les
réactions des habitants et des cons­
tructeurs. Nous avons choisi de créer
un ensemble fait de lots différents :
des maisons jumelées avec de petits
terrains, des maisons avec des ter­
rains plus grands, et des logements
sociaux. Nous avons été très surpris
car les maisons avec les plus petits
terrains ont été vendues en seule­
ment deux jours… Cela prouve qu’il y
a une demande et que nous allons
dans le bon sens. Ces biens corres­
pondent aux capacités budgétaires
des primo­accédants, mais aussi
des jeunes couples ou des familles
monoparentales. D’autres n’ont pas
forcement envie de s’occuper d’une
maison avec un grand jardin… L’en­
jeu est désormais de repenser les
modèles d’habitations pour créer le
plus d’intimité possible. Les profes­
sionnels de la construction doivent
s’adapter à cela. Densité ne veut pas
dire « mal vivre », il faut juste faire
l’effort de bien penser les projets dès
le début, construire autrement, intel­
ligemment. La densité est essentiel­
le pour préserver le foncier, mais il
ne faut pas faire n’importe quoi et
trouver des idées pour que les gens
se sentent bien, se sentent chez eux.
Je pense aux petites maisons anglai­
ses, qui sont collées, mais dont les
petits jardins à l’avant et à l’arrière
offrent une vraie intimité. »

Les documents d’urbanisme
à l’échelle locale

Le Scot s’impose aux documents d’urba­
nisme locaux. Ces derniers doivent res­
pecter ses orientations, on appelle cela
la compatibilité. Si ce n’est pas le cas,
leur révision est nécessaire. À l’échelle
communale il s’agit des PLU (Plan Local
d’Urbanisme), ou parfois des Plans d’Oc­
cupation des Sols (POS) pour les docu­
ments les plus anciens.
Ces documents déterminent le projet
communal et les règles d’utilisation des
sols qui en découlent. Les communes
les plus petites peuvent aussi faire le
choix d’élaborer une simple carte
communale. D’autres documents
d’urbanisme thématiques (Plan de
Déplacements Urbains, Programme
Local d’Habitat) sont élaborés à l’échelle
des intercommunalités et doivent aussi
décliner les objectifs du Scot.

LE TEMPS DE LA MISE EN ŒUVRE

On ne construira
plus comme avant
Avec une perspective de croissance
démographique prévoyant
d’accueillir près de 40 000 nouveaux
habitants d’ici 2030, et le constat
d’une consommation foncière
effrénée (2 mètres carrés de foncier
urbanisé chaque minute), le Scot a
posé de nouvelles règles notamment
en matière d’habitat. Celles-ci
permettront de faire face à ces
évolutions en les accompagnant au
travers de politiques cohérentes,
prenant en compte les besoins de
chacun.

L e Scot étant désormais approu-
vé, les documents d’urbanisme

locaux, principalement les PLU et
PLH (Plans Locaux d’Urbanisme et

Programmes Locaux de l’Habitat),
ont l’obligation d’être compatibles
avec celui-ci (lire par ailleurs dans
cette page). Afin de satisfaire les
besoins actuels et futurs en matière
de logement, tout en préservant les
ressources foncières, le Scot préco-
nise une densification de l’ordre de
20 à 40 logements par hectare selon
les communes. Une démarche qui
permettra de réinvestir le tissu urbain
par réhabilitation ou renouvellement,
par la création de nouvelles formes
urbaines rapprochant habitat, em-
ploi, commerces et services, tout en
prenant en compte les besoins de la
population. En effet, le Scot met en
lumière l’importance d’agir pour une
diversification de l’offre de loge-

ments, ¾ des constructions réali-
sées entre 2000 et 2009 étant des
maisons individuelles. Désormais,
les besoins liés aux évolutions des
modes de cohabitations seront pris
en compte : des logements adaptés
au handicap, aux personnes âgées,
ou répondant à certaines nécessités
telles que celles des familles mono-
parentales, des étudiants, ou des
jeunes actifs seront intégrés aux
nouveaux programmes. Une nou-
velle forme d’habitat privilégiant
mixité et accessibilité, tout en rédui-
sant les dépenses énergétiques et
l’impact sur le milieu naturel. Ces
objectifs seront mis en œuvre par
l’intermédiaire des documents d’ur-
banisme locaux et intercommunaux.

Renforcer le bourg
Monsieur Delaplacette,
Vice-Président du Syndicat mixte
des rives du Rhône
et Maire de Champagne
« En 2001, nous n’avions aucun
document d’urbanisme sur la
commune. Nous avons donc dé-
cidé de mettre en place un Plan
Local d’Urbanisme qui contient
un Projet d’Aménagement et de
Développement Durable, c’est-à-
dire un projet politique. Notre vo-
lonté a été de préserver le cadre
de vie, l’agriculture, tout en continuant à développer la
commune. Nous avons eu l’opportunité d’acheter une
parcelle de 6 400 mètres carrés en centre village, et nous
avons alors mené un projet dans l’esprit du Scot, qui est
tout à fait louable. En effet, l’économie de foncier et le fait

de construire autrement est devenu une obligation. Il a
fallu faireun travail pédagogiquecarhabituellementnous
avons environ trois permis de construire par an, et cer-
tains ont craint l’aspect social. Aujourd’hui nous avons
crée une crèche, une restaurant-bar, quinze logements
en locatif, et une place publique. L’école est à proximité
et un projet de logements dédiés aux personnes âgées
estencoursafindecréerunemixité intergénérationnelle.
Lorsde lanaissancedeceprojetbeaucoupde jeunesdu
village, de femmes seules, et d’employés qui souhai-
taient se rapprocher de leurs emplois se sont montrés
intéressés. Beaucoup souhaitaient acheter ces « appar-
tements à la campagne », cela m’a beaucoup étonné.
L’essentiel aujourd’hui est de savoir créer des logements
viables et agréables, se détacher du modèle unique de la
maison individuelle. Mais il ne faut pas construire des
choses dans lesquelles ont ne vivrait pas nous-mêmes !
Le Scot doit être intelligent et s’adapter en fonction de ce
qui est possible, et surtout ne pas tomber dans le copier-
coller qui serait une erreur. »

CCRV

LE TEMPS DE LA MISE EN ŒUVRE

Parce qu’elles le valent bien…
Sous la pression foncière, le
patrimoine naturel et paysagé des
communes de la côtière du Rhône
s’est dégradé. L’objectif est de le
préserver.

L e syndicat mixte des Rives du Rhô-
ne a élaboré son Scot sur un sec-

teur très étendu de près de 1000 km². Il
partage un territoire commun avec le
Parc Naturel Régional du Pilat sur les
intercommunalités du Pilat Rhodanien
et de la Région de Condrieu. S’agis-
sant du même périmètre géographi-
que, le syndicat mixte et le Parc ont
tous deux inscrit dans leurs docu-
ments l’enjeu d’une étude approfondie
sur les communes de la côtière. Ces
dernières sont sujettes à de fortes
pressions foncières, qui ont largement
contribué à dégrader les paysages et le
fonctionnement écologique de ce sec-
teur. L’objectif est donc désormais de
préserver et de valoriser ces espaces
sensibles, offrant de superbes panora-
mas.

Une étude pour mieux cerner
les enjeux
Afin de mieux comprendre les problé-
matiques et les enjeux de la côtière
Rhodanienne, une étude urbaine et
paysagère a été lancée début 2012.
Celle-ci s’achèvera en 2013. Elle per-
mettra de mettre en valeur les plus-va-
lues paysagères, les terroirs agricoles,
les sensibilités environnementales des
communes concernées. Une analyse
approfondie du tissu urbain sera égale-
ment réalisée afin d’estimer le nombre
de logementsconstructiblespardensi-
fication, épargnant ainsi le foncier dis-
ponible. L’objectif final de cette étude
est de déterminer de façon claire, et à
long terme, les espaces à préserver.

Un schéma de secteur
pour protéger ce territoire
fragile
Ce travail se formalisera de façon
réglementaire au travers d’un sché-
ma de secteur. Il permettra d’aller à
une échelle plus fine que celle du
Scot et de mieux identifier les sec-
teurs fragiles. Ce document, comme
le Scot, s’imposera aux documents
d’urbanisme locaux.
Ce dispositif sera complété par un
« Plan paysage » mis en place par le
Parc naturel régional du Pilat. Il assu-
rera la protection des paysages par le
biais de recommandations à destina-
tions des élus et habitants, ainsi
qu’au travers d’un programme d’ac-
tions.
Le périmètre d’étude a également
été étendu à 5 communes du Syndi-
cat Mixte du Bassin d’Annonay dans
la perspective du rapprochement
avec le Syndicat Mixte des Rives du
Rhône.

SMRR

Sortir des sentiers battus…
pour mieux vous associer
Échange direct
Les 22 et 23 septembre, une “ba-
lade-spectacle-paysage” a été or-
ganisée en partenariat entre le
Syndicat Mixte du Bassin d’Anno-
nay et le SOAR (scène ouverte des
arts de la rue, Boulieu-lès-Anno-
nay) : une promenade d’un peu
plus d’une heure, à Saint-Désirat,
commune ardéchoise des co-
teaux du Rhône, avec, sur le par-
cours, des interventions de comé-
diens et danseurs sur des textes
du paysagiste Gilles Clément, afin
de donner à voir le paysage autre-
ment. Le but était de s’appuyer sur

cette proposition artistique pour
recueillir les réactions des partici-
pants et leur regard sur les paysa-
ges, par des questionnaires, mais
aussi et surtout par des rencontres
élus-habitants sous une forme
conviviale et toute simple : un
échange direct entre les partici-
pants et les élus durant la balade.

STOPPER L'ÉPARPILLEMENT DES CONSTRUCTIONS

CONSTRUIRE AU PLUS PRÈS DES BOURGS ET NE PAS ÉTENDRE LES HAMEAUX

ViennAgglo
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BIODIVERSITÉ

Le Scot, protecteur par nature

La loi Engagement National pour
l’Environnement, dite Grenelle II,
clarifie la responsabilité des Scot
quant à la préservation de la
biodiversité. Un nouveau rôle, et une
démarche innovante.

F ace au déclin de la biodiversité,
l’obligation de préservation des

espaces naturels et agricoles est
inscrite au code de l’urbanisme. Les
Scot, outils d’aménagement du ter-
ritoire, en constituent un levier d’ac-
tion essentiel.
Les Scot imposent des règles per-
mettant d’arbitrer les concurrences
entre habitat, économie, agriculture
et environnement. En encadrant et
orientant les activités humaines,
principal facteur d’affaiblissement
des espèces animales et végétales,

les Scot sont en mesure d’agir pour
la sauvegarde de la biodiversité.
Afin d’évaluer les impacts du projet
de Scot à moyen terme, les élus des
Rives du Rhône ont souhaité établir
un inventaire de la biodiversité du
territoire. Pour cela ils ont choisi de
s’appuyer sur le dynamisme des ac-
teurs locaux, en se fixant pour objec-
tif une « biodiversité positive » à l’ho-
rizon 2030.
Ce travail de coopération entre
structures a donné naissance à un
véritable « réseau de veille écologi-
que », qui associe entre autres des
associations locales, des institutions

environnementales ou encore des
gestionnaires de sites remarqua-
bles. L’idée est avant tout demutua-
liser les connaissances et de cons-
truire ensemble une action cohéren-
te. Cette démarche a donné lieu à la
signature d’une charte début 2012,
afin de fixer des principes et des
actions communes pour un suivi et
une évolution positive de la biodiver-
sité. A titre d’exemple ont été réali-
sées des écoutes des oiseaux com-
muns, un inventaire des petites zo-
n e s h um i d e s e t u n l i v r e t
pédagogique sur la biodiversité est
en cours de production.

L’ambition n’est pas seulement
d’assurer le maintien de la

biodiversité, mais d’œuvrer à son
développement pour une plus

grande abondance et diversité des
espèces et des milieux.

La rubrique SPIPOLL du Scot
Le rôle essentiel des insectes
Ce nom étrange ne vous évoque rien ? Il s’agit tout
simplement de l’acronyme désignant le Suivi Photo-
graphique des Insectes POLLinisateurs. Ce projet par-
ticipatif a pour but d’obtenir des données quantitatives
sur les insectes pollinisateurs enmesurant leur diversi-
té, et les variations de celle-ci sur l’ensemble du terri-
toire national. Initié par le Muséum National d’Histoire
Naturelle et l’office pour les insectes et leur environne-
ment, le Spipoll est un projet labellisé Biodiversité
2010, entrepris avec le Ministère de l’Écologie, de
l’Énergie, du Développement durable et de la Mer.
Pourquoi observer et suivre l’évolution de ces insec-
tes?Parcequ’ils jouent un rôle essentiel dans la pollini-

sation, c’est-à-dire la reproduction des espèces végé-
tales et florales. L’observation des insectes permet de
recueillir de multiples informations sur la qualité de
l’environnement, de leur habitat, et sur le fonctionne-
ment des écosystèmes. Ils sont donc un enjeu majeur
de la biodiversité. Pour participer, il suffit de posséder
un appareil photo numérique, et de s’inscrire sur le site
www.spipoll.org. Ne reste ensuite qu’à photographier
les insectes en train de butiner. Comme quoi participer
à une étude peut aussi être amusant et instructif,
puisque des clés « Flore » et « Insectes » vous permet-
tent ensuite d’identifier les sujets de vos clichés. De
quoi constituer une véritable galerie de la biodiversité !

INTERVIEW

NicolasSouvignet,
AssociationGèreVivante

Notre association fait en sorte de s’impliquer
dans le débat public environnemental et de

faire valoir nos connaissances à tous les
niveaux, qu’il s’agisse du Scot, des PLU, du

Conseil Général. Notre but est de connaitre et
de faire connaitre l’environnement afin de

préserver et protéger la nature. La démarche
entreprise avec le Scot nous a permis de

réaliser des inventaires, et ainsi d’améliorer
notre perception de la situation environne-

mentale. Nous nous sommes investis dès le
début en participant au diagnostic, à la

construction du cahier des charges et de
certains règlements, puis en nous impliquant

dans le réseau de veille écologique. Ce
dispositif nous a permis de rencontrer les

différentes structures y prenant part, et ainsi,
de mener des projets communs avec des

priorités telles que la connaissance des zones
humides et des amphibiens. Un autre objectif
est la mise en place d’indicateurs de suivi de

la biodiversité, afin d’évaluer l’impact des
préconisations du Scot sur celle-ci. Il impac-

tera forcement les choses dans la mesure
où, pour la première fois, tous les acteurs de

ce territoire devront travailler ensemble, de
façon stratégique, et dans l’intérêt de

chacun. Il faudra réfléchir autrement, c’est
cela qui est intéressant. »

ZOOMSUR...
Leréseaudeveille

Le réseau de veille écologique met en lien
différents acteurs environnementaux, afin de

suivre l’évolution de la biodiversité sur le
territoire du Scot des Rives du Rhône. Il se

compose dans son format opérationnel des
structures suivantes :

- Centre d’observation de la nature de l’île du
Beurre

- Association des amis de l’Île de la Platière
- Gère Vivante

- Centre ornithologique Rhône-Alpes (CORA)
et de ses délégations départementales, les

Ligues pour la Protection des Oiseaux en
Rhône, Ardèche, Isère, Loire et Drôme.

- Conservatoire régional des espaces
naturels

- Syndicat mixte Rhône PLURIEL
- Parc Naturel Régional du Pilat.

DR
Mathieu Lagarde

CLJ

CCPR

Ile du Beurre ACQ

Ile du Beurre RS

CLJ

Ile du Beurre GG
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INTERVIEWS

TémoignageG4
ChristianTrouiller
PrésidentdeViennAgglo

“Depuis2008,uneréflexionaétémenée
avec lescommunautésde la valléeduRhône,
l’État, et les grandes agglomérations telles
que la Communauté d’agglomération des
portes de l’Isère,
sur l’intérêt de
mettre en place
des coopérations.
L’organisation de
ce vaste territoire
est une réflexion
qu’il faut mener à
son terme. Ceci
n’a pas toujours
été bien compris,
mais aujourd’hui,
tout lemondeestconscientde lanécessitéde
travailler ensemble et d’organiser le territoire.
En effet, il existe entre ces territoires une
véritable interdépendance car la population a
depuis longtemps dépassé les limites
administratives de nos collectivités. Quelles
que soient ces limites, elles ne déterminent
pas leschoixdesgensencequiconcerne leur
vie quotidienne, leur travail, leur logement. Il
faut donc adapter les réponses aux besoins.
Le pôle métropolitain permet de mettre en
avant différents axes, et buts communs tels
que le développement économique, les
transports, la culture, le tourisme, et
l’aménagementduterritoire.Sanstransfertde
compétence, il estpossiblededéterminerdes
actions qui améliorent directement la vie des
habitants. À terme, l’objectif est de structurer
ce large territoire afin qu’il devienne un
véritable pôle de cette grande métropole
lyonnaise.»

TémoignageTRIDAN
FreddyMartin-Rosset
Présidentde laCommunauté
de communesRhône-Valloire
etmaired’Épinouze

“Durant l’élaboration du Scot des Rives du
Rhône,nousnoussommesrenducomptequele

territoire était
« bien bordé »
dans sa partie
nord, mais pas
dans sa partie
sud, la plus mé-
ridionale. Il y
avait une organi-
sation territoriale
à t r o u v e r ,
d’autant que ce
bassin de vie

était cohérent. Une étude a donc été lancée,
coordonnée par le Syndicat Mixte des Rives du
Rhône, afin de définir des axes de travail com-
muns sur des enjeux forts, tels que l’économie
ou les infrastructures. Nous avons travaillé du-
rant deux années pour définir des perspectives
d’actions communes. Aujourd’hui nous avons
dégagé les thèmes importants pour le territoire
et la population, et une structure s’est mise en
place. Il s’agit d’une « entente intercommuna-
le », qui n’est donc pas une structure propre,
mais plutôt un mode de coopération souple
entre intercommunalités.Lepouvoirest toujours
détenu par les conseils communautaires. Cette
organisation est un vrai avantage pour le territoi-
re, car sa situation géographique n’est pas ano-
dine. Il possède des atouts qu’il faut mettre en
valeur et se forger un destin sans être sous une
trop forte influence des grandes métropoles ».

VERS DE NOUVELLES COOPÉRATIONS

Zoom sur le Nord
«V iennAgglo a rejoint en 2010

une démarche de coopération
innovante engagée depuis 2009 par
Saint-Etienne Métropole, le Grand
Lyon et la Communauté d’Agglomé-
ration Porte de l’Isère (CAPI). Les
collectivités souhaitent assurer le
développement durable, ainsi que le
rayonnement et l’attractivité du terri-

toire métropolitain. Cette démarche
partenariale s’est concrétisée par la
création d’un « pôle métropolitain » le
16 avril 2012. Les acteurs de cette
nouvelle instance territoriale de près
de 2 millions d’habitants porteront,
au profit des habitants, des actions
concrètes dans les domaines de
l’économie (entreprises innovantes/

formations supérieures), de la cultu-
re (valorisation des grands évène-
ments comme Jazz à Vienne, la
biennale de la Danse…), de l’amé-
nagement (préservation des espa-
ces agricoles péri-urbains) et des
transports (création d’un syndicat
mixte de transports et d’une tarifica-
tion multimodale zonale). »

ViennAgglo

Zoom sur le Sud
D epuis janvier 2012, l’espace TRI-

DAN (Trans Rhodanienne Isère
Drôme Ardèche Nord), regroupe les
communautés de communes du
Pays roussillonnais, du bassin d’An-
nonay, Vivarhône, Rhône Valloire, et
du territoire de Beaurepaire. À l’origi-
ne de cette démarche, la volonté
des cinq intercommunalités de tra-

vailler ensemble sur leurs atouts et
leurs complémentarités. Également,
le souhait de mettre en place des
projets communs pour assurer un
développement optimum de ce ter-
ritoire, souffrant d’un manque de vi-
sion globale en raison de sa situation
de confins entre trois départements.
Le résultat : une entente territoriale

qui a dégagé trois axes de travail
prioritaires déclinés en 12 objectifs
opérationnels. Ces axes concernent
le développement économique, les
transports, les déplacements et
communications, ainsi que la mise
en réseau des équipements structu-
rants des territoires.

Travailler ensemble, mutualiser les ressources et les moyens pour répondre
aux enjeux de demain. Telles sont les ambitions des coopérations nouvelles qui
se dessinent sur le territoire du Scot des Rives du Rhône.

CCRV
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INTERVIEW

Jacques Alloua
Président de la Communauté

de Communes des Deux Rives

“ Trois communautés de communes :
les Deux Rives, La Galaure et les Quatre
collines, ont décidé de demander leur
a d h é s i o n a u
Syndicat mixte
des r i v e s du
r h ô n e , e n
anticipation de
l e u r f u s i o n
prochaine avec la
communauté de
c o m m u n e s
Rhône Valloire. Cette décision a d’ailleurs
été prise à une large majorité puisque 33
communes sur les 35 ont voté en ce
sens. Il faut bien comprendre que nous
avons l’obligation d’adhérer à un Scot,
c’est une volonté de l’Etat, nous aurions
pu choisir la Scot de Valence, mais celui
des Rives du Rhône nous a semblé être
plus approprié. En effet, nous avons mené
des études préalables, notamment sur les
flux de déplacements entre le domicile et
le travail, et elles ont montré qu’un grand
nombre de ceux-ci s’effectue vers le
nord, d’où l’intérêt pour nous d’adhérer à
ce dernier. Le Scot sera alors révisé afin
de s’adapter à l’ensemble de ce nouveau
territoire. Nous avons la volonté d’avancer
le plus vite possible afin que ce dispositif
puisse être mis en place de façon
concrète. 

L’AVENIR

Scot acte II : Cap auSud !
Pour répondre à de forts enjeux de
complémentarité, les élus du Scot
des Rives du Rhône se sont
entendus avec leurs homologues
du Scot du bassin d’Annonay et de
trois intercommunalités du Nord
Drôme pour « partir en révision »
sur un territoire élargi, plus proche
du « grand bassin de vie Rhône
médian ».

L es périmètres des Scot sont
déterminés par la notion de

bassin de vie, or les territoires sont
aujourd’hui de plus en plus liés,
interagissant les uns avec les
autres. Souhaitant impulser une
nouvelle dynamique, les syndicats
mixtes des Scot des Rives du Rhô-
ne et du bassin d’Annonay ont
donc décidé de fusionner leurs
périmètres, permettant de répon-
dre communément à des problé-
matiques partagées. Trois inter-
communalités du Nord Drôme, les
communautés de communes des
Deux Rives, de la Galaure et des
quatre collines, se sont jointes à
cette nouvelle aventure collective.
Une révision du Scot des Rives du
Rhône va donc s’engager pour
établir des orientations d’aména-
gement à l’échelle de ce nouveau
périmètre, en identifiant les enjeux
et contraintes communes, et en
développant notamment des
complémentarités entre le territoi-
re d’Annonay, bassin de vie rural
marqué par un fort tissu industriel,

et les territoires de la vallée du
Rhône.
Le conseil syndical des Rives du
Rhône a déjà délibéré favorable-
ment le 9 octobre dernier quant
aux demandes d’adhésion de 5

des 6 intercommunalités concer-
nées. Le nouveau Scot pourrait
couvrir à terme près de 140 com-
munes, 11 intercommunalités et
environ 250 000 habitants.

La ville d’Annonay. DR

Denis Sauze
Président du Syndicat Mixte

du Bassin d’Annonay

“ « L’idée d’un rapprochement avec le
Scot des Rives du Rhône existe depuis
environ cinq ans, mais la démarche de
rapprochement
à rée l lement
débuté il y a un
peu p lus de
deux ans. Elle
est fondée sur la
n o t i o n d e
«bassin de vie » :
nous avons pu
constater qu’il
existe de nombreuses interactions,
notamment au niveau travail-habitat,
entre le bassin d’Annonay et la vallée du
Rhône. La vallée du Rhône est, de plus,
une zone dynamique au niveau industriel,
dotée de nombreuses infrastructures
routières et portuaires. Il semble donc
difficile de s’en dissocier. Le but est
désormais de réussir à équilibrer les
choses en matière d’aménagement du
territoire, d’économie, d’habitat, afin de
ne pas devenir un territoire « dortoir ».
Aujourd’hui les Rives du Rhône ont un
document approuvé et applicable sur leur
territoire, il va donc être révisé afin de
prendre en compte les enjeux et les
spécificités du Bassin d’Annonay. Nous
allons désormais avoir une vision d’un
territoire élargi, et allons apprendre à
regarder au-delà des limites communales
et communautaires. Nous sommes très
heureux de cette démarche, qui était
souhaitée par une majorité des élus du
territoire, et qui permettra de renforcer
notre identité. Nous espérons trouver et
développer des complémentarités. »

L’évolution du périmètre du Scot
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